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RÉVOLUTION SCOLAIRE ET INÉGALITÉS 

Personne ne s’étonne vraiment que la sociologie de l’éducation se soit focalisée sur les inégalités sociales devant l’école. Cette centralité de la question des inégalités fonctionne comme une évidence. Aussi bien tous les chapitres de ce livre traitent-ils de cette question sous un angle ou un autre. Mais il en va de la recherche sociologique comme des trains : un objet là aussi peut en cacher un autre, et on sera amené à discerner derrière et à travers les inégalités, un bouleversement plus général et plus profond de la société dont la « scolarisation » des rapports sociaux est à la fois l’indice et l’instrument.
1. LA RÉVOLUTION SCOLAIRE 

Le dévoilement critique des inégalités scolaires par les sociologues se situe dans un contexte très paradoxal : c’est au moment où l’école se démocratise qu’on la découvre inégale. Comprendre ce paradoxe, c’est d’abord prendre la mesure de la révolution qui, en trente ans, bouleverse profondément les rapports de la société à l’école. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, la société française présente l’image d’un société fortement scolarisée mais peu diplômée. Il s’agit en effet et pour l’essentiel d’une primarisation de masse dont le parachèvement s’étend sur deux siècles et demi (Prost, 1968).
1.1 Réformes et offre institutionnelle 

Si elle est due à la convergence de nombreux facteurs, une telle transformation n’a pu être produite sans de profondes réformes.
Fixée primitivement à 12 ans, l’obligation scolaire est portée à 14 ans en 1936. La réforme Berthoin de 1959, qui ne devient effective qu’en 1967, la prolonge jusqu’à 16 ans. Les collèges d’enseignement secondaire (CES) sont créés en 1963 dans le cadre de la réforme Fouchet, premier pas vers la réalisation du collège unique. Œuvre du ministre Haby, la réforme de 1975 supprime les cloisonnements en trois filières distinctes (« classique », « moderne » et de « transition ») et, fusionnant les collèges d’enseignement général et secondaire (CEG et CES), organise un véritable tronc moyen commun.
La suppression des sorties vers le « technique court » en 5e, l’installation d’une classe de seconde unique dite de « détermination », l’objectif politique de conduire 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat, autant de mesures qui vont dans le même sens : l’unification du système scolaire de la maternelle à la terminale et l’égalisation formelle des conditions d’accès à ces différents niveaux.
Cette égalisation, si elle ne signifie pas égalité des chances, n’est pourtant pas sans conséquences. Elle se traduit par une démocratisation quantitative sans précédent dans l’histoire de nos sociétés. Cette explosion scolaire dépend certes de « volontés » : la volonté politique centrale productrice de réformes, la volonté des familles dont les aspirations éducatives se développent (cf. chap. 3). Mais l’une et l’autre ne se rencontrent efficacement que dans une conjoncture donnée et sur un terrain local défini dont les acteurs sont les collectivités, les directeurs d’école et enseignants, et les filières existantes.

1.2 L’explosion scolaire 

• L’extension de la scolarisation est d’abord repérable au nombre moyen d’années passées à l’école. Si on remarque le plus souvent l’allongement en aval, il faut se garder d’oublier l’allongement en amont : passé trois ans, on peut dire que la totalité des enfants fréquente l’école maternelle (ce qui est une singularité française). Associée à l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans et à l’allongement constant des études au-delà de cette limite légale, cette préscolarisation permet le doublement du séjour moyen à l’école depuis le début du siècle. (7,7 ans en 1901, plus de 14 ans aujourd’hui).
• Le taux de diplômation constitue un autre indicateur important. Depuis 1900, il aura fallu soixante ans pour que le taux d’accès d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat passe de 1 % à 10 %, mais seulement trente-quatre années de plus pour que 59 % des 17-19 ans aient leur baccalauréat en 1994. Ce bond en avant des bacheliers n’est pas un phénomène isolé : on passe d’une situation où la non-diplômation est la règle à une autre où c’est l’absence de tout diplôme qui fait exception. De 1962 à 1987, la part des non-diplômés ou titulaires du seul certificat d’études primaires diminue de moitié. Sur un effectif du second degré qui approche les 5 600 000 élèves en 1994-1995, on estime que les sorties de « sans-diplôme », c’est-à-dire ne possédant aucun titre, même professionnel (CAP ou BEP), sont inférieures à 80 000.
Pendant la même période, les effectifs de l’enseignement supérieur passent de 250 000 à près de 2 000 000 d’étudiants.
• Parfois rebaptisée « démographisation » pour la distinguer d’une démocratisation « réelle », cette démocratisation « quantitative » se traduit par un remaniement morphologique profond de l’école, c’est-à-dire une transformation sans précédent de la composition de son public. Cette nouvelle démographie scolaire se chiffre en termes de chances : la révolution scolaire se traduit par une certaine réduction des inégalités d’accès à un niveau d’enseignement donné. En termes d’accès, les écarts entre classes sociales se réduisent tout en demeurant importants.
C’est évidemment au niveau du collège que l’égalisation des chances d’accès est la plus visible puisqu’à présent une génération entière s’y trouve (il y a trente ans, n’entrait en sixième que la moitié d’une génération). Au-delà, toutes les classes sociales bénéficient du développement scolaire et les probabilités de parvenir au baccalauréat augmentent pour tous. Mais pas de la même manière. D’après une enquête du ministère de l’Éducation nationale, sur 100 enfants d’enseignants entrés au collège en 1980, 90 % sont entrés en seconde, et 79 % ont obtenu un baccalauréat entre 1987 et 1990 ; sur 100 enfants d’ouvriers entrés en 6e la même année, seuls 30 % sont entrés en seconde de lycée et 23,5 % sont bacheliers. L’écart entre ces deux catégories sociales s’accroît encore si on distingue entre les baccalauréats d’enseignement général et les autres : 70 % pour les enfants d’enseignants, mais 15 % pour ceux d’ouvriers. S’agissant des études supérieures, la conclusion est la même : les écarts, même réduits, demeurent. Ainsi de 1964 à 1994, la proportion des étudiants dont le père est ouvrier ou salarié agricole passe de 8 à 17 %. Pendant le même temps, les enfants de cadres supérieurs et professions libérales gagnent cinq points, passant de 30 à 35 %.


2. LE MAINTIEN DES INÉGALITÉS 

Grâce à l’accès d’un plus grand nombre d’élèves des classes moyennes et inférieures à des niveaux auxquels ils avaient auparavant de très faibles chances de parvenir ou dont ils étaient exclus, les inégalités se réduisent donc. Mais cette réduction est contrariée par d’autres formes inégalitaires, et c’est incontestablement ce fait qui a le plus frappé l’opinion comme retenu l’attention des sociologues : les inégalités se maintiennent en changeant de forme et de lieu. Elles portent à présent sur les parcours : si les chances d’accéder à un niveau donné sont un peu moins inégales, les carrières scolaires demeurent fortement contrastées.
2.1 Des trajectoires inégales 

Les carrières scolaires des enfants se déroulent de manière très différente, ces différences étant pour l’essentiel rapportables à la variable origine sociale. Mais sous cette variable simple se dissimulent des médiations complexes qui doivent être analysées si on ne veut pas voir dans l’école, ce qu’elle n’est pas : un pur outil de « reproduction ». Procédons par étapes :
• L’enseignement pré-élémentaire n’étant pas soumis à obligation, on y remarque des variations notables de fréquentation mais qui s’atténuent avec le temps. Si en effet la fréquentation de l’école maternelle entre deux et trois ans était le privilège des classes supérieures et moyennes urbaines dans les années 1960,99 % des enfants de trois ans s’y trouvent depuis 1991.
• L’enseignement primaire permet d’évaluer les inégalités à travers des critères de réussite : l’absence ou la présence de redoublements, l’évaluation des acquis par les instituteurs, notamment en CM2 avant l’entrée en sixième. Là aussi, les enquêtes les plus anciennes, portant sur la décennie 1960-1970, laissent paraître des inégalités sociales très tranchées. Ainsi en 1965, 76 % des enfants de cadres supérieurs parviennent en CM2 « à l’heure » ou « en avance » contre seulement 36 % des enfants d’ouvriers1. Le travail de Michel Gilly sur huit écoles primaires de la région parisienne2 montre que 41 % des enfants d’ouvriers de CM1 ont un retard de un à trois ans (3 % d’entre eux sont en avance), tandis que 25 % de leurs condisciples d’origine supérieure ont de l’avance (7,5 % seulement du retard).
Cette dislocation temporelle de la masse scolaire (prises d’avance ou de retard initiales, redoublements ou sauts de classe), dont le rôle a été fortement souligné par Christian Baudelot et Roger Establet3, constitue une véritable sélection anticipée tant elle porte loin ses effets : 5 % des élèves entrés en 6e en 1980 et qui avaient redoublé leur CP, décrocheront un baccalauréat entre sept et neuf ans plus tard, contre 38 % pour l’ensemble de la cohorte. Ces données signalent une forte sélectivité de l’école primaire, mais celle-ci s’émousse progressivement. Les redoublements en CP touchaient jusqu’au quart des élèves dans les années 1960. Leur taux s’abaisse à 12 % en 1980-1981, et tombe à 8 % dix ans après. Mais pour être remplacés par ce que Françoise Œuvrard appelle une « élimination différée4 ».
• L’enseignement secondaire au sens propre du terme, résulte du grand travail de réforme des années 1960 : au terme de cette politique qui culmine en 1975 avec le vote du « collège unique » mis en place en 1977, existe véritablement un « système scolaire », et non plus deux ou trois couloirs scolaires cloisonnés, des niveaux successifs par lesquels transitent une masse croissante d’élèves et non plus des ordres parallèles réservés chacun à une catégorie de population.
Ces transformations ont pour effet d’améliorer spectaculairement le taux d’accès des différentes classes sociales aux différents niveaux d’enseignement, augmentation d’autant plus frappante pour les classes inférieures que celles-ci partent de plus bas. Mais cette secondarisation de masse se traduit-elle par une réduction significative des écarts entre groupes sociaux ? La réponse est clairement négative.
Considérons le devenir d’élèves entrés en 6e trois années consécutives (1972, 73, 74). 71 % d’entre eux sont entrés en 4e, 41 % en 2de et 35 % en terminale. Mais la ventilation de ces taux d’accès moyens à travers trois catégories (favorisée, moyenne, défavorisée) laisse paraître des contrastes très forts :
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Le baccalauréat, porte d’entrée pour les études supérieures, est représentatif des inégalités qui s’introduisent à un niveau de scolarité formellement identique. La restructuration qui a pris effet en 1995 est encore trop récente pour qu’on puisse connaître les modifications qu’elle a pu entraîner. On raisonnera donc sur les anciennes « séries ».




1 Données issues de l’enquête INED dont les résultats ont été rassemblés dans « Population » et l’enseignement, Paris, INED, 1970. La plupart des travaux des années 1970 s’appuient sur cette grande enquête longitudinale, dans laquelle Augustin Girard et Henri Bastide ont suivi jusqu’en 1972 un échantillon national de 20 000 élèves présents au CM2 en 1961-1962.
2 Gilly M., « Influence du milieu social et de l’âge sur la progression scolaire à l’école primaire », Bulletin de psychologie, 257, 20, 1967, p. 10-15.
3 L’École primaire divise, Paris, Maspero, 1975.
4 « Démocratisation ou élimination différée ? », Actes de la recherche en sciences sociales, n° 30, p. 86-97, 1979. Les données sur l’école primaire sont extraites de la Note d’information n° 24 du ministère de l’Éducation nationale : « Les redoublements dans le 1er degré », 1991.

OEBPS/etc/LOGO_CNL_96.png
CNL





OEBPS/etc/titlepage.jpg
Jean-Manuel de QUEIROZ

L’ECOLE
ET SES SOCIOLOGIES

Sous la direction de Frangois de Singly

2° édition

ARMAND COLIN





OEBPS/etc/frontcover.jpg
L3

Jean-Manuel de Queyroz

DOMAINES ET APPROCHES

L’ECOLE
ET SES
SOCIOLOGIES

3¢ édition

ARMAND COLIN





OEBPS/etc/fig_0020-1.jpg
Pourcentage des éléves
entrés en 4°
entrés en 2%
entrés en terminale

gr. Favorisé

gr. Moyen
75
2
25

gr. Défavorisé
68
36
20






